Résumé de l’intervention de Philippe Falbet au Conseil d’Administration
de FNE Midi Pyrénées - 17 Janvier 2018
Contexte :
Les usages du bois évoluent plus vite que le visage de la forêt. Mis à part le chêne et le sapin pectiné, les essences locales sont peu valorisées par industriels et groupements forestiers qui souhaitent enrésiner après coupes rases plaine et piémont, industrialiser la production (donc l’amont de la filière) avec des machines toujours plus puissantes, monter des chaufferies de bois-énergie sans tenir compte de la ressource, mobiliser plus de bois en montagne, tout cela grâce aux subventions publiques. Le réchauffement climatique est une manne qui profite aux partenaires allant dans cette direction. Aujourd’hui, s’opère une structuration de la filière forêt-bois régionale, ouverte à une dimension « multifonctionnelle » où nous répondons présents, puisque nous sommes justement là pour la prise en compte de la biologie dans la multifonctionnalité des forêts. Ainsi, nous siégeons dans plusieurs commissions et sommes amenés à cotoyer les décideurs publics. Du fait de la technicité de ce thème, mon souhait est ce jour de vous présenter brièvement les différents dossiers, de répondre à vos questions et de connaître le cas échéant votre positionnement.
- GASPYR : Nous siégeons au Comité de Pilotage de ce projet financé dans le cadre d’appel à initiative «  AMI Dynamic Bois » de l’ADEME, prévoyant une meilleure valorisation des taillis de Gascogne et du piémont Pyrénéen afin d’impulser une nouvelle dynamique dans l’approvisionnement des chaufferies bois. 850 ha sont concernées, jusqu’à 5000€ de subvention par ha, avec comme porteur de projet Alliance Forêt Bois, premier groupement forestier français. Seront exposés un cas de coupe rase que nous avons bloqué dans le Gers en Juin dernier, ainsi que les revendications que nous avons émises lors des différents COPIL.
- Commission Régionale Forêt Bois (CRFB) : FNE MP siège à cette commission dont le but est de construire les orientations forestières en Occitanie pour les 10 années à venir. Leur but est clairement de relancer la filière-bois, avec une visée économique allant souvent à l’encontre de la bonne santé des milieux naturels. Vous seront présentés les 3 groupes de travail dans lesquels nous allons nous investir en 2018.
Positionnement : Face au changement climatique, le pari risqué dans lequel marchent main dans la main Etat, Région et gros groupes est le reboisement par des essences exogènes à croissance rapide, après coupe rase de taillis dits « dépérissants », processus réduisant 98 % de la biodiversité de l’écosystème. Nous allons proposer lors des groupes de travail du premier semestre, d’autres solutions.
- Fond régional Carbone -Mesure 8.5.2. : Lors du CRFB vont être discutées les mesures permettant au Conseil Régional de compenser ses gaz à effet de serre ces 10 prochaines années. Depuis 7 ans, ont été versés 3 millions d’euros dans le cadre du « fonds régional carbone » en Midi Pyrénées pour 1144 ha de forêt, c’est la mesure 8.5.2., visant principalement du reboisement suite à coupe rase de taillis dits « dépérissants » (voir pièce jointe). Le but est de piéger du carbone dans des essences à croissance rapide servant pour du bois d’oeuvre. Le pari est très risqué et la contribution du Réseau FNE Forêts à mes interrogations m’a permis de réunir des preuves scientifiques mettant en doute l’efficacité de ces méthodes à un horizon de 50 ans, période de récolte des bois. Ici aussi, vous seront présentées d’autres solutions, qu’il est important d’étudier ensemble puisqu’aujourd’hui, cette mesure est non seulement reconduite mais étendue au reste de l’Occitanie.
- Consultations publiques : Il existe un fossé entre les valeurs portées par les régions dont la notre, lors des consultations publiques, et les valeurs portées par le réseau FNE au national. J’ai rédigé une lettre l’année dernière afin que notre voix soit portée lors de l’AG par Thierry de Noblens, mais un peu tard. Ce sujet est toujours d’actualité.
- Certification PEFC : Notre participation nous a été demandée oralement par PEFC en région.  Je n’y suis pas favorable.
